
Mais qu’apporterait une Collectivité Territoriale au Pays Basque ?


En plus d'une reconnaissance territoriale officielle, la Collectivité Territoriale Pays Basque permettrait la mise en place de politiques cohérentes et plus efficaces sur l’ensemble du territoire en matière d’environnement, de transports, de langue basque, de développement économique…








Quelles sont les modalités pour créer une Collectivité territoriale ?


Il faut pour cela le vote d’une loi. BATERA propose un processus démocratique d'ici à 2014 avec information des habitant-e-s, large débat sur la structure et consultation officielle de la population par référendum (prévue par la loi).


Pour cela il faut une réelle volonté et mobilisation au niveau local.











Mais une telle revendication est-elle réaliste ?


A Batera, nous avons toujours souhaité trouver une solution dans le cadre de la constitution française. Et justement une expérience de Collectivité Territoriale spécifique existe en Corse depuis 1991.








Mais ce qui est applicable en Corse peut être transposé au pays basque ?


L’idée n’est pas de faire un copier-coller mais de s’inspirer d’une structure qui existe et fonctionne pour répondre à la situation du Pays Basque. L’expérience corse permet de travailler la future institution, sans en inventer une nouvelle.








La loi crée les pôles métropolitains. Est-ce faisable en Pays Basque Nord ?


Le pôle métropolitain est un syndicat mixte regroupant les communautés de communes. Il est possible mais serait très difficile à mettre en place. En effet, il faut l’accord unanime de toutes les communautés de communes, un avis favorable des conseillers généraux et régionaux ainsi qu’une décision préfectorale. Son champ d’action est limité aux compétences déléguées unanimement par les communautés de communes et ses ressources proviennent de leurs cotisations puisqu’il n’a pas possibilité de prélever l’impôt.











Et cette loi ne prévoit-elle rien pour notre territoire ?


D’autres territoires pourraient trouver une réponse à leur problématique territoriale au sein même du texte adopté en fin d’année 2010 mais le Pays Basque et sa demande de reconnaissance pourtant ancienne,  sont une fois de plus ignorés.














Alors quelle serait la structure adaptée ?


Aujourd’hui, la majorité des élu(e)s ainsi qu’une large partie de la société considère qu’une institution est nécessaire au Pays Basque. Pour que cette institution soit crédible et ait un réel pouvoir de gestion, il est important qu’elle dispose d’une fiscalité propre, de compétences octroyées par la loi ainsi que d’une assemblée élue au suffrage direct. Ceci n’est possible qu’au moyen d’une Collectivité Territoriale spécifique.








Ne peut-on pas garder le « pays » comme aujourd’hui ?


La réforme des Collectivités territoriales votée le 16 décembre 2010 supprime les pays. Ces derniers, pourront exister sous forme d’association mais n’auront plus d’existence légale. En conséquence, c'est l'incertitude la plus totale concernant les financements croisés des projets locaux après 2013 (fin  du Contrat territorial en cours).








Quelle est la situation du pays basque nord à ce jour ?


Le pays basque nord est doté d’une structure qui s’appelle un « pays ». C’est grâce au « pays » Pays Basque qu’ont pu être mis en place des financements croisés entre le département, la région et l’Etat pour financer les projets issus du territoire. Il a également permis aux élu(e)s de travailler ensemble au sein du Conseil des Elu(e)s mais aussi d’impliquer la société civile au travers du Conseil de Développement.











Quelles sont les prochaines étapes de cette revendication ?


Comme pour l’obtention du « pays » pays basque, il n’y a que la mobilisation de la population et des élu(e)s qui permettra de créer le rapport de force favorable pour aller vers la création d’une Collectivité Territoriale Pays Basque.








